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� de recenser, en liaison avec les structures
concernées, les sites radioélectriques en vue de
l'implantation de stations radioélectriques ; 

� de délivrer les autorisations d'implantation des
équipements radioélectriques sur les sites radioélectriques
après avis favorable de la commission nationale des points
hauts ; 

� de préparer les éléments nécessaires à la défense des
intérêts de l'Algérie à court, moyen et long termes dans
l'utilisation de l'orbite des satellites géostationnaires ; 

� de préparer les éléments nécessaires à la définition
des positions et des actions de l'Algérie dans les
négociations internationales dans le domaine des
radiocommunications. A ce titre, elle prépare la
participation de l'Algérie aux conférences et réunions
internationales de concert avec les institutions et les
structures concernées ; 

� de proposer la réglementation relative à la définition
des servitudes radioélectriques ». 

Art. 3. � Les dispositions de l'article 9 du décret
exécutif n° 02-97 du 18 Dhou El Hidja 1422
correspondant au 2 mars 2002, susvisé, sont modifiées,
complétées et rédigées comme suit : 

« Art. 9. � Le conseil d'administration comprend : 

� le représentant du ministre de tutelle, président ; 

� un représentant du ministre de la défense nationale ;

� un représentant du ministre chargé de l'intérieur ; 

� un représentant du ministre chargé de la
communication ;

� un représentant du ministre chargé des transports ; 

� un représentant du ministre chargé des affaires
étrangères ; 

� un représentant du ministre chargé des finances ; 

� un représentant du ministre chargé de l'industrie ; 

� un représentant du ministre chargé de l'enseignement
supérieur et de la recherche scientifique ; 

� un représentant du ministre chargé de la pêche ; 

� un représentant du ministre chargé de l'énergie ; 

� un représentant de l'autorité de régulation de la poste
et des télécommunications. 

Le conseil d'administration peut faire appel à toute
personne jugée compétente pour les questions à débattre
ou susceptible de l'éclairer dans ses délibérations. 

Le directeur général de l'agence assiste aux réunions du
conseil d'administration avec voix consultative et assure le
secrétariat ».

Art. 4. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 10 Rabie El Aouel 1437 correspondant
au 22 décembre 2015.

Abdelmalek SELLAL.

Décret exécutif n° 15-328 du 10 Rabie El Aouel 1437
correspondant au 22 décembre 2015 modifiant le
décret exécutif n° 01-105 du 29 Moharram 1422
correspondant au 23 avril 2001 fixant les
conditions et modalités d'acquisition, dans le
cadre de la location-vente de logements réalisés
sur fonds publics ou sur ressources bancaires ou
tous autres financements. 

����

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'habitat, de l'urbanisme et
de la ville, 

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-3° et 125
(alinéa 2) ; 

Vu le décret présidentiel n° 15-125 du 25 Rajab 1436
correspondant au 14 mai 2015, modifié, portant
nomination des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret exécutif n° 01-105 du 29 Moharram 1422
correspondant au 23 avril 2001, modifié et complété,
fixant les conditions et modalités d'acquisition, dans le
cadre de la location-vente de logements réalisés sur fonds
publics ou sur ressources bancaires ou tous autres
financements ; 

Après approbation du Président de la République ; 

Décrète : 

Article 1er. � Les dispositions de l'article 7 du décret
exécutif n° 01-105 du 29 Moharram 1422 correspondant
au 23 avril 2001 fixant les conditions et modalités
d'acquisition, dans le cadre de la location-vente de
logements réalisés sur fonds publics ou sur ressources
bancaires ou tous autres financements, sont modifiées et
rédigées comme suit : 

« Art. 7. � Tout postulant à l'acquisition d'un logement
dans le cadre de la location-vente doit s'acquitter d'un
apport initial de 25 % minimum du prix du logement. 

Le versement de cet apport s'effectue selon les
modalités ci-après : 

� 10 % du prix du logement au moment de l'option
ferme d'acquisition ; 

� 5 % du prix du logement au moment du démarrage
des travaux du site d'implantation du logement ; 

� 5 % du prix du logement au moment de l�affectation ; 

� 5 % du prix du logement au moment de la prise de
possession du logement par le bénéficiaire ; 

........... (le reste sans changement)................ » .

Art. 2. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 10 Rabie El Aouel 1437 correspondant
au 22 décembre 2015.

Abdelmalek SELLAL. 


